COMPTE RENDU  DU SEMINAIRE SUR 
« Pratiques comparées sur les luttes contre le blanchiment : France, Belgique, Luxembourg et Algérie »

du 23 juin 2008 dans les salons du Cercle France-Amériques
L’an 2008 et le 23 juin à 18h30, l’Association des Avocats pour un Barreau Pluriel (A.A.B.P.) en partenariat avec l’Ecole de Formation des Barreaux de la Cour d’Appel de Paris ( EFB), ainsi que l’Association Française des Docteurs en Droit, a organisé une conférence sur le thème : «Pratiques comparées sur les luttes contre le blanchiment : France, Belgique, Luxembourg et Algérie ».

Le débat est ouvert à 18h40. Il est présidé par Mme Isabelle LANDREAU, Secrétaire Générale de l’A.A.B.P., docteur en droit, Avocat à la Cour.

Sont intervenus :

- M. Yves REPIQUET - Ancien Bâtonnier de Paris : Pratiques de luttes contre le blanchiment en France : nouveaux développements ;
- M. André RISOPOULOS - Avocat associé à Bruxelles, Professeur des Universités : La législation et l’état de la jurisprudence belge sur la lutte contre le blanchiment ;
- M. Carlo BRUSA - 1er vice-président A.A.B.P – avocat : Les pratiques italiennes de lutte contre le blanchiment : l’application des 2ème et 3ème directives européennes ;
- M. Sylvia FORME - Secrétaire générale adjoint A.A.B.P.- avocat à Paris et au Luxembourg : Le secret bancaire au Luxembourg à l’épreuve des directives européennes contre le blanchiment ;
- M. Rabah HACHED - Président de l’A.A.B.P - docteur en droit – avocat : L’accord d’association Algérie-Union Européenne et la lutte contre le blanchiment
Prenant la parole en premier, M. Jean Luc FOURNIER, Vice Président du Cercle France Amériques,  souhaite la bienvenue aux participants et intervenants et rappelle que le Cercle France-Amérique organise une centaine de conférences par an dans des domaines très variés.

M. Yves REPIQUET, ancien Bâtonnier de Paris, axant son intervention sur les développements nouveaux des pratiques de lutte contre le blanchiment en France, rappelle qu’il s’agit d’un sujet d’actualité. En effet, malgré le combat de quelques parlementaires, les députés ont voté le 13 juin dernier l’amendement 517 autorisant le gouvernement à transposer par ordonnance la 3è directive.

Il s’agit implicitement d’une transposition, quasiment à la lettre, de la directive anti-blanchiment avec un champ d’application si vaste que les avocats seront, demain, des auxiliaires nécessaires de la police économique, quelle que soit la nature de l’infraction dont nous pourrions suspecter qu’elle a pu exister.

Selon Yves REPIQUET, pour bien se situer aujourd’hui, il convient de rappeler deux choses :

- Le bref rappel historique : comment en est-on arrivé là ?

- Profession d’avocat : secret professionnel et indépendance et lutte contre le blanchiment.
Le blanchiment est une infraction de conséquence qui consiste à donner apparence de légalité à des fonds d’origine illicite. Il faut donc une coopération entre établissements de crédit. Il s’agit donc en premier de lever le secret bancaire, car le blanchiment de capitaux consiste essentiellement à introduire dans le système financier classique le produit du crime. 
S’il est important de lutter contre le blanchiment des capitaux, il est tout aussi important de préserver l’équilibre professionnel :

- Juin 1991 : 1 ère directive de lutte contre le blanchiment. Il s’agit d’une prise de conscience de risque de compromission de l’équilibre financier et donc de lutter contre le crime organisé en général ; 
- 4 décembre 2001 : 2è directive sur le blanchiment, modifiant la directive de 1991. Extension des mesures au blanchiment des produits générés par tous les délits graves ( la directive de 1991 ne visait que les infractions liées à la drogue). Elargissement des secteurs concernés à des professions non financières exposées au risque de blanchissement. Elle institue la déclaration de soupçon et étend l’obligation de dénonciation à des professions non financières. Les avocats seront appelés aux côtés de la puissance publique pour lutter contre le blanchiment. 
La loi du 11 février 2004 transpose cette 2è directive en France suivi de son décret d’application le 26 juin 2006. Les articles du CPPen français qui traitent de la question disposent notamment qu’un fonctionnaire dans l’exercice de ses fonctions doit dénoncer au procureur tout fait dont il a connaissance.  Cette loi fait de l’avocat non pas  un simple dénonciateur, mais carrément un agent de la puissance publique ce qui remet complètement en cause son indépendance donc sa qualité de  confident vis-à-vis de son client.  Or le secret professionnel de l’avocat est d’ordre public qui en cas de violation entraîne une double sanction disciplinaire et pénale.
- Oct. 2005 : 3è directive sur le blanchiment, se substituant aux 2 1ères. Le 5 juin 2008, la Commission européenne a sommé 15 pays à légiférer sur le blanchiment d’argent. Parmi eux, le Luxembourg mais aussi la Belgique, l’Allemagne, la France etc. Cette injonction entre dans le cadre de la 3è directive européenne, adoptée en 2005. Celle-ci vise à moderniser les textes existants concernant le blanchiment d’argent provenant du crime mais aussi le financement du terrorisme.

Elle devait être transposée dans les lois nationales au 15 décembre 2007 (dernier délai) et s’applique à tout le secteur financier.  Toutes les personnes fournissant un bien ou un service (marchands d’arts etc.) et acceptant un règlement en espèces supérieur à 15 000 euros sont aussi touchées ainsi que les notaires, avocats, casinos, agents immobiliers etc. 

Ces corps de métiers devraient vérifier l’identité de leur client, faire part aux autorités de tout soupçon concernant une éventuelle tentative de blanchiment, établir des procédures internes de prévention etc. 

L’Union Européenne a laissé 2 mois aux 15 Pays désignés pour faire appliquer cette directive. Si ce n’est pas le cas, une fois le délai passé, elle saisira la Cour Européenne de Justice.

Selon Yves REPIQUET, il faut se battre contre une atteinte  à l’indépendance de l’avocat. Le secteur bancaire est tenu à une obligation de dénonciation depuis 1980, la Carpa veille à la licéité des fonds utilisés. Les avocats ne doivent pas être utilisés comme des dénonciateurs dans le processus de lutte contre le blanchiment. L’avocat ne doit pas apporter son concours à une opération qu’il ne maîtrise pas. S’il se retrouve mandaté dans une opération qu’il ne maîtrise pas ou dont il n’obtient pas d’informations claires, déontologiquement il devrait sortir du dossier mais sans dénoncer qui que ce soit.
M. André RISOPOULOS, Avocat et Professeur des Universités à Bruxelles, traitant de  la législation et l’état de la jurisprudence belge sur la lutte contre le blanchiment, souligne que le cadre  Belge est beaucoup plus sévère et strict en la matière que celui de son homologue français. En effet, depuis les attentats du 11 septembre, l’Europe a ajouté à la lutte contre le blanchiment des capitaux, la lutte contre le financement du terrorisme. 

En droit belge, le délit de blanchiment est largement défini.  Selon lui, les Etats européens doivent ajuster des réponses qui conviennent à des directives européennes avec des réalités  nationales différentes selon les Etats.  Les avocats exercent différemment dans chaque Etat européen, ce qui entraîne une conception différente du métier d’avocat. Selon lui, en pratique, l’application des directives européennes sur le blanchiment des capitaux pose un problème’ gigantesque.  Le droit belge, fait du secret professionnel de l’avocat une application stricte et limitative et par conséquent de la l’obligation de dénonciation une application étendue. En droit belge, le secret professionnel de l’avocat ne concerne que «  toute information reçue du client ». Les avocats peuvent donc être poursuivis pour complicité, auteur ou coauteur d’un mécanisme de blanchiment tel que visé par l’article 505 du code pénal belge.
Le blanchiment consiste à posséder, détenir, garder des avantages patrimoniaux d’origine illicite. Le ministère public n’a pas l’obligation de rapporter la preuve  du crime ou du délit de base qui a ramené l’argent en cause. Il suffit au ministère public de dire «  il n’est pas possible d’écarter une origine illicite » ou encore «  vous n’établissez pas l’origine légale ». Même une simple fraude fiscale commise à l’étranger peut être poursuivie au titre du blanchiment. 
Selon André RISOPOULOS, la définition belge du blanchiment est si large qu’elle renferme des dérives. L’avocat est tenu de dénoncer si pas possible de démontrer respect des réglementations étrangères. L’avocat belge est donc contraint de justifier les législations étrangères pour protéger et défendre ses clients contre les poursuites de soupçon de blanchiment !
M. Carlos BRUSA, Vice Président de L’AABP, souligne pour sa part qu’en Italie, la lutte contre le blanchiment d’argent s’inscrit dans un processus logique de 3 directives pratiques, complémentaires au problème de recyclage : émission des chèques et paiement par chèque.

En Italie, sur le plan du mouvement monétaire, tous les paiements par chèque étaient au porteur. Les chèques barrés étaient l’exception. Résultat, les chèques faisaient l’objet de dizaine d’endossements avant d’être encaissés. Depuis avril 2008, tous les chèques sont barrés et les chèques au porteur sont devenus l’exception. Pour les chèques d’un montant supérieur à 5.000 euros, on peut encore demander des chèques non barrés sans endossement.

En Italie il existe une technique d’autorisation préalable pour ouvrir un commerce. Il existe des règles strictes pour les paiements en espèce. Un avocat par exemple ne peut recevoir une somme de plus de 100 euros de son client. Il s’agit essentiellement de lutter contre le recyclage et le blanchiment, via des transactions en espèce. 

L’activité de l’avocat italien se rapproche plus de celle du solicitor anglais que du barrister. Le champ d’action de l’avocat italien en matière de rédaction d’acte est limité par le notaire. Notamment c’est l’avocat qui conseille et le notaire rédige les actes de cessions, de création d’entreprise etc. Les risques de poursuites pénales de l’avocat italien en matière de blanchiment sont limités. La 3è directive européenne impose une fiche client où figure le nom de l’avocat qui traite le dossier au-delà de 15.000 euros. Les différents ordres professionnels italiens essaient donc en ce moment de former les avocats italiens sur les nouvelles dispositions relatives à la lutte contre le blanchiment. Seules les interprétations de la CJCE ou de la CEDH peuvent être appliquées aux autres Etats européens. Il faut donc dans le contexte actuel, attendre l’apport de la section contentieux de la Cour européenne.

Selon Carlo BRUSA, cette 3è directive de lutte contre le blanchiment sera difficilement appliquée par les avocats européens et notamment italiens, car dans le cadre de grandes réformes juridiques précédentes, les avocats ont été au préalable consultés avant l’adoption de certaines directives ce qui a fait leur succès. Les avocats n’ayant pas été consultés en amont dans le cadre de la 3è directive sur la lutte contre le blanchiment, cela entraine nécessairement un fléchissement du périmètre de sécurité des avocats.  

Mme Sylvia FORME, Secrétaire Générale Adjointe de l’A.A.B.P, a axé son intervention sur le secret bancaire au Luxembourg à l’épreuve des directives européennes contre le blanchiment. Autrement il s’agit d’analyser comment la place financière du Luxembourg lutte contre le blanchiment tout en maintenant le secret bancaire.
S’agissant du secret bancaire au Luxembourg, celui-ci est d’ordre public et pénalement sanctionné. Il s’agit d’une obligation de résultat. Contrairement à la Belgique, le fait de ne pas déclarer ses impôts au Luxembourg n’est pas constitutif d’une faute. Le secret bancaire ne peut être remis en cause que dans des cas très stricts, notamment lorsque le banquier détenteur du compte est traduit en justice.

Le secret bancaire est renforcé pour les clients étrangers. Lorsque l’administration fiscale opère un contrôle au Luxembourg, il est interdit de suivre d’autres clients du fait des renseignements obtenus. En pratique, la fraude fiscale n’existe pas au Luxembourg. Aucune commission rogatoire étrangère à ce titre n’est donc possible. Il existe d’autres infractions telle la fausse comptabilité ou la fausse facture.

S’agissant de la lutte contre le blanchiment, le Luxembourg est cofondateur du GAFI. Il s’agit en 1er lieu d’éradiquer l’argent sale. Toute demande d’ouverture de compte donne lieu à un contrôle de bases de données par la banque. Cette procédure de vérification dure 15 jours. Cette procédure d’ouverture de compte est certes longue mais dotée d’une efficacité redoutable. Il faut donc montrer patte blanche pour ouvrir un compte au Luxembourg. C’est au poursuivant de prouver que les fonds ont une origine délictuelle.
Selon Sylvia FORME, le système financier Luxembourgeois est si attractif et performant qu’il facilite le système des « poupées russes », holdings etc., où les clients seraient difficilement emmerdés par les fiscs étrangers, notamment français. Au Grand Duché, le client étranger est donc accueilli à cœur ouvert. 

M. Rabah HACHED, président de l’association, traitant de l’accord d’association Algérie-Union Européenne et la lutte contre le blanchiment, souligne qu’en Algérie, les résultats des investigations concernant la lutte contre le blanchiment sont bien modestes. Selon lui, il faut distinguer deux étapes : avant et après le 11 septembre 2001.

 L’Algérie a alerté l’Union européenne sur les liens entre crime organisé, blanchiment et terrorisme. Les avocats sont complètement déconnectés de la politique de lutte contre le blanchiment Ce sont souvent les hommes politiques qui informent l’opinion sur la lutte contre le blanchiment.

Le blanchissement par dissimulation  de l’origine des fonds est important et représente environ 40% du PIB dans le secteur informel. Le secteur immobilier concentre la majeure partie du blanchiment.

Depuis les évènements du 11 septembre 2001,  il existe un important arsenal juridique. Un accord a été conclu en 22 avril 2002 entre l’Algérie et l’Union européenne. L’article 81 de cet accord permet de lutter contre le blanchiment, notamment par la création d’une cellule de renseignements financiers.

En février 2005, l’Algérie a adopté une loi de lutte contre le blanchiment. Selon Rabah HACHED, les résultats sont modestes en raison notamment des failles du système financier qui sont bien exploités par les criminels au grand désarroi des magistrats.

A ce jour, il existe 166 déclarations de soupçons dont seuls deux dossiers ont été transmis à la justice. 
Mme Isabelle LANDREAU, présidente de séance et  Secrétaire Générale de l’AABP, souligne qu’il s’agit de la 13è conférence organisée par l’association depuis l’année dernière. Selon elle, la lutte contre le blanchiment est très instructive notamment abordée sur une optique comparée de droit international. C’est un sujet qui concerne tous les professionnels du droit et qui ont une obligation de vigilance élargie.  
Après cet exposé, auquel 55 confrères se sont inscrits, s’en est suivi plusieurs questions/réponses très animées. 

Mme Isabelle LANDREAU remercie ensuite les différents intervenants et invite l’assistance à se joindre au cocktail de clôture de séance.

Personne ne prenant plus la parole, la séance est levée à  21h30.







Pour l’A.A.B.P.







Me Rabah HACHED, 
                                                                       Président de Barreau Pluriel
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